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1. Le rôle du tiers saisi dans le cadre des procédures de saisie-
attribution paraît être une question qui a longtemps été
relativement délaissée par la doctrine comme par la jurispru-
dence.
De fait, alors que cette voie d’exécution a la faveur des praticiens
tant elle est aisée à mettre en œuvre et efficace dans ses effets,
peu de jurisprudence abordait en détail le rôle du tiers saisi,
la doctrine manifestant un intérêt modéré pour cet acteur
des mesures d’exécution.
Or, le tiers saisi, en principe littéralement « tiers » et donc
indifférent à la mesure dont il est l’objet, a en réalité une position
infiniment plus complexe, tant vis-à-vis du créancier saisissant,
avec lequel il doit coopérer sans que le degré de cette assistance
soit précisément défini, que vis-à-vis du débiteur poursuivi,
en particulier lorsque celui-ci est un partenaire commercial avec
lequel les relations d’affaires peuvent être mises en danger par les
saisies opérées.

2. Des décisions récentes ont apporté un nouvel éclairage sur cet
acteur de la saisie-attribution, au moment où les mesures
d’exécution ont connu une publicité particulière dans le sillage
des trois sentences dites « Yukos » du 18 juillet 2014, aux termes
desquelles la Fédération de Russie a été condamnée à verser plus
de 50 milliards de dollars à trois anciens actionnaires de la société
russe Yukos.
Ces sentences ayant reçu l’exequatur en France le 1er décembre
2014, les bénéficiaires ont fait procéder, à compter du mois
de juin 2015, à plus d’une centaine de mesures d’exécution
diverses sur le territoire national, pour un montant dont il se dit
qu’il dépasserait 500 millions d’euros.
De toute évidence, ces saisies ont donné lieu à des contestations
devant le juge de l’exécution. Si, pour l’heure, ces décisions ne
mettent pas en cause la responsabilité ou le rôle du tiers saisi
mais s’intéressent essentiellement à l’immunité des Etats
et des biens saisis (1), ou encore à la relation entre le débiteur
dont la créance a été saisie et la Fédération de Russie (2),
les batailles judiciaires à venir n’épargneront sans doute pas
le tiers saisi.

3. Il paraît ainsi opportun de faire un point sur les contours,
à notre avis plutôt imprécis, de l’obligation de concours du tiers
saisi dans le cadre des saisies-attributions.
Pour mémoire, l’article L 123-1 du Code des procédures civiles
d’exécution met à la charge des tiers une double obligation, celle

de « ne pas faire obstacle » – qui peut s’entendre aussi bien au sens
d’une obstruction physique que d’une résistance judiciaire –

et celle, plus engageante mais également plus vague, « d’apporter
son concours » à la réalisation de la mesure d’exécution :
« Les tiers ne peuvent faire obstacle aux procédures engagées
en vue de l’exécution ou de la conservation des créances. Ils y
apportent leur concours lorsqu’ils en sont légalement requis.
Celui qui, sans motif légitime, se soustrait à ces obligations peut
être contraint d’y satisfaire, au besoin à peine d’astreinte, sans
préjudice de dommages-intérêts.
Dans les mêmes conditions, le tiers entre les mains duquel est
pratiquée une saisie peut aussi être condamné au paiement
des causes de la saisie, sauf recours contre le débiteur ».
Ce rôle dévolu au tiers saisi dans la saisie-attribution n’est pas
une incantation à prendre à la légère : l’article R 211-5 du Code
des procédures civiles d’exécution fait peser sur le tiers saisi non
coopératif des sanctions particulièrement sévères (3).

4. Au vu de ces dispositions légales, le tiers saisi doit adapter son
comportement au regard de deux questions :
– quel est le contour de son obligation de coopération : de quelles
limites peut-il se prévaloir dans l’obligation d’apporter son
concours ?
– dans quelle mesure peut-il préserver sa relation contractuelle
avec son partenaire, débiteur poursuivi, sans engager sa
responsabilité auprès du créancier saisissant ?
Dans le cadre d’une saisie-attribution, le concours du tiers saisi
se matérialise essentiellement lors de deux phases distinctes
de cette mesure d’exécution : la saisie elle-même (I) et la contesta-
tion ultérieure de cette saisie (II).
C’est donc à ces deux étapes de la procédure que nous
étudierons la situation du tiers saisi.

I. L’étendue de l’obligation
de concours du tiers saisi au stade
de l’opération de saisie-attribution

5. Au stade de l’opération de saisie-attribution, l’obligation
de concours à la charge du tiers saisi est lourde. Au-delà de toute
opposition physique à la réalisation de la mesure, dont
la prohibition est indiscutable, c’est dans l’obligation de déclarer
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(1) TGI Paris 28-4-2016 no 15/00323.
(2) TGI Evry 19-1-2016 no 15/05236 ; TGI Evry 12-4-2016 no 16/01068.
(3) Article R 211-5 du Code des procédures civiles d’exécution : « Le tiers saisi
qui, sans motif légitime, ne fournit pas les renseignements prévus est
condamné, à la demande du créancier, à payer les sommes dues à ce dernier

sans préjudice de son recours contre le débiteur. Il peut être condamné
à des dommages et intérêts en cas de négligence fautive ou de déclaration
inexacte ou mensongère ».



« l’étendue de ses obligations » (4) le liant au débiteur poursuivi
que se concrétise la coopération attendue du tiers saisi.
Toutefois, ce concours requis du tiers saisi ne doit le conduire ni
à transmettre à l’huissier de justice des informations inutiles qui
pourraient indirectement étendre le champ de la saisie ou engen-
drer de nouvelles saisies ni à communiquer des informations
confidentielles non pertinentes pour la réalisation de la mesure
d’exécution.
C’est ainsi une obligation de concours d’une particulière
intensité qui pèse sur le tiers saisi lors de la saisie-attribution
elle-même (A). Rien n’empêche toutefois le tiers saisi, quoique
tenu de répondre « sur-le-champ », de diligenter plusieurs
vérifications destinées à préserver ses droits et, indirectement,
ceux du débiteur poursuivi, son cocontractant (B).

A. Le tiers saisi est contraint par l’exigence
légale d’une déclaration ni tardive ni inexacte
ou mensongère

6. L’article R 211-4 du Code des procédures civiles d’exécution
dispose que « le tiers saisi est tenu de fournir sur-le-champ
à l’huissier de justice les renseignements prévus à l’article L 211-
3 et de lui communiquer les pièces justificatives ».
Ce devoir de célérité imposé au tiers saisi dans la réponse
adressée à l’huissier est strictement appliqué par les juridictions,
lesquelles vérifient méticuleusement que le laps de temps entre
la signification de l’exploit d’huissier et la réponse apportée est
exclusivement justifié par les travaux de collecte des renseigne-
ments sollicités (5).
A défaut, le tiers saisi négligent est considéré comme récalcitrant
et engage sa responsabilité.
Selon l’article R 211-5 du Code des procédures civiles
d’exécution, « le tiers saisi qui, sans motif légitime, ne fournit
pas les renseignements prévus est condamné, à la demande
du créancier, à payer les sommes dues à ce dernier sans préjudice
de son recours contre le débiteur. Il peut être condamné
à des dommages et intérêts en cas de négligence fautive
ou de déclaration inexacte ou mensongère ».

7. Les juges font, en premier lieu, une application stricte de ces
textes et condamnent aux causes de la saisie tout tiers saisi
refusant, sans motif légitime, de communiquer sur-le-champ
à l’huissier l’étendue de ses obligations à l’égard du débiteur
poursuivi et ce, quelle qu’en soit la raison (6).
Cette sanction, particulièrement lourde pour le tiers saisi, ne doit
pas pour autant empêcher ce dernier de porter un regard
critique sur la saisie pratiquée entre ses mains, voire de s’y
opposer en cas de « motif légitime ».
Un arrêt récent de la Cour de cassation a ainsi exonéré de sa
responsabilité un banquier tiers saisi qui, après avoir remarqué
que le titulaire du compte saisi n’était pas le débiteur
poursuivi, a avisé le créancier saisissant de ce que le débiteur
poursuivi ne détenait aucun compte dans ses livres (7).
La vérification de l’uniformité d’identité entre débiteur
poursuivi et créancier du tiers saisi, telle que décrite infra,
permettrait donc au tiers saisi, lorsqu’elle est suffisamment
justifiée, d’échapper à sa mise en cause.

8. En second lieu, comme le précise la lettre de l’article R 211-5
du Code des procédures civiles d’exécution, la sanction prévue
à l’encontre du tiers non coopératif est alternative :
– s’il refuse d’indiquer à l’huissier, sans motif légitime, l’étendue
de ses obligations à l’égard du débiteur poursuivi, il peut être
condamné aux causes de la saisie à la demande du créancier
saisissant (8) ;
– si la déclaration se révèle inexacte ou mensongère, le tiers saisi
s’expose au paiement de dommages-intérêts au regard du pré-
judice subi par le créancier (9).
Dans ce dernier cas, la Cour de cassation, dans un arrêt
du 8 septembre 2015, s’est montrée exigeante à l’égard
du créancier saisissant, lequel doit justifier les dommages-
intérêts éventuellement réclamés au tiers saisi qui aurait fait
une déclaration inexacte ou mensongère. La cour d’appel
de Toulouse avait énoncé que « l’indemnisation de la perte
de la possibilité de recourir à d’autres mesures d’exécution forcée
ne peut être d’un niveau égal à celui du bénéfice que le créancier
aurait pu retirer de la réalisation de l’événement escompté »
et elle avait donc fixé arbitrairement l’indemnisation à un mon-
tant de 9 000 €. La Cour de cassation casse l’arrêt en précisant
que la cour d’appel aurait dû préciser « quelles étaient les autres
mesures d’exécution qui auraient pu être diligentées par le
créancier ainsi que leurs probabilités de succès » (10).
Sous ces réserves lui permettant de se conformer aux exigences
légales, le tiers saisi doit conduire plusieurs vérifications
concernant la saisie-attribution.

B. Les vérifications essentielles devant être
conduites par le tiers saisi lors de l’opération
de saisie-attribution

9. Le tiers saisi n’est pas juge de la validité de la saisie-attribution
et sa responsabilité ne saurait être engagée pour avoir obtempéré
à un acte d’exécution qui relève de la seule responsabilité
de l’huissier de justice prêtant son concours (11). Il ne doit cepen-
dant pas en être déduit que le tiers saisi n’a pas de rôle à jouer et n’a
pas à analyser la mesure d’exécution lorsqu’elle lui est signifiée.
De fait, lors de l’opération de saisie diligentée par l’huissier
de justice, le tiers saisi est souvent pris de cours par l’officier
public ministériel. La sanction prévue par le Code des procédures
civiles d’exécution étant particulièrement sévère, le réflexe peut
être de révéler des éléments confidentiels et qui, en réalité,
n’entrent pas dans les informations affectant directement
l’assiette de la saisie.
Dès lors, une approche raisonnée impose que le tiers saisi procède
à des diligencesminimales dans l’objectif d’éviter des actes de saisie
intempestifs et perturbateurs et d’encadrer les réponses apportées
à l’huissier instrumentaire. Ainsi, à la lecture de l’acte de saisie,
le tiers saisi peut utilement procéder à deux vérifications simples
tenant, d’une part, à l’identité du débiteur poursuivi renseignée
à peine de nullité dans l’acte de saisie-attribution (12) (1) et, d’autre
part, aux créances qui doivent être déclarées (2).

1. Le débiteur poursuivi est-il bien créancier du tiers saisi ?

10. Naturellement attaché à obtenir le paiement des sommes qui
lui sont dues, le créancier saisissant a bien souvent une fâcheuse
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(4) L’article L 211-3 du Code des procédures civiles d’exécution impose
une obligation de déclarer l’étendue des obligations à l’égard du débiteur
poursuivi : « Le tiers saisi est tenu de déclarer au créancier l’étendue de ses
obligations à l’égard du débiteur ainsi que les modalités qui pourraient
les affecter et, s’il y a lieu, les cessions de créances, délégations ou saisies
antérieures ».
(5) CA Douai 12-11-2015 no 15/00152.

(6) CA Basse-Terre 2-2-2015 no 14/01331.
(7) Cass. 2e civ. 28-1-2016 no 15-10.227.
(8) Cass. 2e civ. 12-5-2016 no 15-13.833.
(9) Cass. 2e civ. 10-9-2009 no 08-18.590 : RJDA 12/09 no 1118.
(10) Cass. com. 8-9-2015 no 14-15.831 : RJDA 4/16 no 304.
(11) Article L 122-1 du Code des procédures civiles d’exécution.
(12) Article R 211-1 1 du Code des procédures civiles d’exécution.



tendance à procéder à des mesures d’exécution urbi et orbi et à
tenter de saisir toutes les créances semblant, de près ou de loin,
avoir une relation avec son débiteur.
Cependant, les juges se montrent extrêmement attentifs à ce que
coïncident les qualités de débiteur du créancier saisissant,
d’une part, et de créancier du tiers saisi, d’autre part.
La nécessité de vérifier rigoureusement l’identité du débiteur
poursuivi s’exerce plus précisément à deux niveaux car :
– le créancier saisissant pourrait être tenté de pratiquer une saisie
entre les mains d’une personne assimilée – de bonne ou mau-
vaise foi – à son véritable débiteur ;
– ou le créancier pourrait bloquer des créances qui, bien
qu’apparaissant prima facie comme appartenant au débiteur
saisi, ne sont en réalité pas à sa libre disposition, en raison
par exemple d’un montage contractuel régissant la propriété
de la créance qui serait méconnu du créancier saisissant.

11. Cette première question des personnes assimilées au débiteur
poursuivi est un classique des mesures d’exécution qui a donné
lieu à trois vagues de construction jurisprudentielle en France
depuis une vingtaine d’années, souvent liées à des tentatives
de saisies auprès de représentations étatiques.
Très brièvement, l’appréhension par les juridictions françaises
de l’application éventuelle de la saisie-attribution à des émana-
tions, succursales ou sociétés liées au débiteur a été tout d’abord
illustrée dans des arrêts concernant les Etats d’Irak, du Cameroun
et du Congo (13), puis par les arrêts NML (14) et, enfin, se pose
aujourd’hui avec acuité dans le cadre de l’exécution des sentences
Yukos. Il y a peu de doute que les multiples procédures en cours
permettront d’affiner l’approche française sur cette question.
Cette dernière jurisprudence s’est illustrée dans deux jugements
récents du 19 janvier 2016 et du 12 avril 2016 aux termes
desquels le juge de l’exécution du TGI d’Evry a refusé de valider
la saisie-attribution sur des créances détenues par l’agence
spatiale fédérale russe Roscosmos, là où le titre exécutoire dont
se prévalait le créancier saisissant visait en réalité la Fédération
de Russie.
Le raisonnement du juge de l’exécution est éclairant sur
la nécessaire uniformité d’identité entre débiteur poursuivi
et créancier du tiers saisi :
« Il est donc établi (et au demeurant il n’est pas contesté) que si
ROSCOSMOS a été créé par la Fédération de Russie, il n’est pas
en revanche une émanation de l’Etat. Il est établi également que
ROSCOSMOS, personne morale jouissant de biens propres,
dispose, de par son financement public et privé, d’une autonomie
budgétaire et financière. Or, toute exécution forcée, dont
notamment une saisie-attribution, implique que le créancier soit
muni d’un titre exécutoire à l’égard de la personne même qui
doit exécuter » (15).
Cette décision s’inscrit dans la droite ligne des décisions relatives
aux saisies réalisées par la société Noga entre les mains d’EADS-
France et Starsem dans les années 2000. Noga, créancier
de la Fédération de Russie, avait réalisé des saisies sur
les créances que l’agence spatiale russe alors dénommée
Rosaviakosmos détenait à l’égard d’EADS-France et Starsem.
Aux termes d’un arrêt de la cour d’appel de Paris du 8 novembre
2001 (16) confirmé par la Cour de cassation le 12 mai 2004 (17),

Noga n’était pas parvenue à démontrer que ces sociétés
constituaient des émanations de la Fédération de Russie justifiant
que des saisies puissent être pratiquées sur leurs créances.

12. Concernant la propriété des créances, la Cour de cassation
en a donné une illustration dans un arrêt du 9 avril 2015,
en confirmant la nullité d’une saisie-attribution pratiquée sur
un compte bancaire ouvert au nom du débiteur saisi, mais dont
les fonds n’appartenaient pas à ce dernier.
En l’espèce, une société foncière avait fait pratiquer une saisie-
attribution sur le compte bancaire d’un promoteur. Celui-ci avait
alors soutenu que les fonds, quoique déposés sur un compte
ouvert à son nom, ne lui appartenaient pas. La cour d’appel
a suivi ce raisonnement, soulignant que le compte était en réalité
« exclusivement affecté aux opérations liées à la réalisation
du projet immobilier, que la société M. [le promoteur] ne
disposait des fonds déposés sur celui-ci que pour procéder
au paiement des travaux pour lequel ils avaient été portés
au crédit du compte et qu’elle avait reçu mandat de les débloquer
en rémunérant les différents intervenants au fur et à mesure
des travaux ».
La Cour de cassation a confirmé l’arrêt de la cour d’appel,
retenant « que de ces constatations et énonciations la cour
d’appel a exactement déduit que la société Muréville n’avait pas
la libre disposition des sommes inscrites sur le compte bancaire
qui ne lui appartenaient pas et que la nullité de la saisie-
attribution pratiquée sur ce compte devait être prononcée » (18).

13. Quelles sont les conséquences pratiques de cette jurispru-
dence sur les précautions que le tiers saisi et l’huissier doivent
prendre ?
A notre avis, ces décisions doivent inciter le tiers saisi à analyser
l’acte de saisie avec attention afin de voir si le créancier saisissant
se serait montré trop extensif et y inscrire, si cela s’avère
nécessaire, toutes réserves sur une assimilation exagérée entre
des sociétés tierces et le débiteur poursuivi ou sur la propriété
des créances saisies.
Un autre acteur de la saisie doit également y veiller. Il faut
en effet souligner que l’huissier de justice « a la responsabilité
de la conduite des opérations d’exécution » (19) et qu’il engage
donc sa responsabilité à ce titre. Or, parmi ses obligations figure
celle de procéder personnellement aux vérifications nécessaires
à l’identification de la personne contre laquelle l’exécution
de la décision est dirigée. La mise en cause de l’huissier qui n’a
pas procédé aux vérifications nécessaires est donc envisageable,
dès lors qu’il n’a pas effectué de diligences normales et que ces
manquements ont entraîné un préjudice pour le tiers saisi et/ou
encore le débiteur poursuivi, dont la créance auprès du tiers
a peut-être été saisie et attribuée au créancier saisissant au mépris
de ses droits (20).
Le tiers saisi doit donc effectuer cette analyse préliminaire,
éventuellement alerter l’huissier de justice sur la différence
d’identité entre débiteur poursuivi et créancier du tiers saisi dès
le stade de l’opération de saisie, et porter cette réserve dans
le cadre de sa réponse. Avisé en ce sens, l’huissier pourrait de lui-
même attester de l’échec de la saisie-attribution.
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(13) Cass. 1e civ. 15-7-1999 no 97-19.742 : RJDA 4/00 no 474 ; Cass. 1e civ. 14-
11-2007 no 04-15.888 : Bull. civ. II no 250 ; CA Paris 8-4-2004 no 04/01482 ;
CA Paris 22-1-2004 no 02/20287, Sté Winslow Bank and Trust company
Limited ; Cass. 1e civ. 6-2-2007 no 04-13.107 ; Cass. 1e civ. 6-2-2007 no 04-
13.108 et 04-16.889 : RJDA 7/08 no 848.
(14) Cass. 1e civ. 28-3-2013 no 10-25.938 : Bull. civ. I no 62 ; Cass. 1e civ. 28-3-
2013 no 11-10.450 : Bull. civ. I no 63 ; Cass. 1e civ. 28-3-2013 no 11-13.323 :
Bull. civ. I no 64.

(15) TGI Evry, juge de l’exécution, 19-1-2016 no 15/05236 ; voir aussi TGI
Evry, juge de l’exécution, 12-4-2016 no 16/01068.
(16) CA Paris 8-11-2001 no 01/06060.
(17) Cass. 1e civ. 12-5-2004 no 12-12.920 : Bull. civ. I no 135.
(18) Cass. 2e civ. 9-4-2015 no 12-22.467.
(19) Article L 122-2 du Code des procédures civiles d’exécution.
(20) Cass. 1e civ. 20-6-2000 no 97-22.660 : Bull.civ. I no 188 ; CA Paris 29-11-
2011 no 10/11039.



2. Quelles créances doivent-être déclarées à l’huissier
instrumentaire ?

14. En vertu de l’article L 211-2 du Code des procédures civiles
d’exécution, l’acte de saisie dressé par l’huissier de justice
emporte attribution immédiate des créances déclarées, lesquelles
sortent du patrimoine du débiteur au profit de celui du créancier
saisissant, à concurrence naturellement des sommes pour
lesquelles elle est pratiquée.
Cette immédiateté de l’effet de la saisie-attribution peut s’avérer
redoutable pour la relation entre le tiers saisi et le débiteur
poursuivi, qui voient les créances déclarées rendues indisponi-
bles pendant toute la durée éventuelle de la procédure de contes-
tation, celle-ci pouvant perdurer pendant plusieurs années,
comme l’illustre un arrêt récent de la Cour de cassation
sur une créance saisie rendue indisponible pendant plus
de 12 ans (21).

15. Dès lors, le travail d’identification des créances que le tiers
saisi doit déclarer à l’huissier constitue un enjeu majeur dont
les contours sont, en pratique, relativement incertains et qui doit
ménager l’obligation légitime de concours du tiers saisi avec
le créancier saisissant, d’une part, et la préservation des intérêts
propres du tiers saisi, d’autre part.
Classiquement, la Cour de cassation tient pour acquis que
la créance saisie doit être certaine et non « éventuelle » (22)

ou simplement « en germe » (23). Ces deux notions sont
toutefois, dans la pratique, parfois difficiles à cerner.
Ainsi, à notre avis, le tiers saisi ne serait pas tenu de déclarer
une créance dont l’un des éléments constitutifs ferait encore
défaut ou serait encore sujet à négociation avec le débiteur
poursuivi, tels que l’identité définitive des parties (par exemple,
est-ce la maison mère ou la filiale qui s’oblige ?) ou la fixation
définitive d’un prix (par exemple, les parties ont-elles d’ores
et déjà déterminé le prix des prestations ?).
A l’inverse, lorsqu’une simple modalité de la créance n’est pas
déterminée au jour de la saisie (par exemple, le terme affectant
l’exigibilité d’un paiement), la créance devrait être analysée
comme étant bien « certaine ». Elle rentrerait alors dans
le champ de la saisie-attribution et devrait être déclarée.
Enfin, rappelons que l’article L 112-1, alinéa 2 du Code
des procédures civiles d’exécution précise que les saisies
« peuvent également porter sur les créances conditionnelles,
à terme ou à exécution successive ». Ainsi, toutes les échéances
futures de paiement prévues par un contrat liant le tiers saisi
au débiteur poursuivi doivent a priori être considérées comme
des créances à terme et tombent dès lors dans le champ
de la saisie-attribution. A l’inverse, si les échéances attendues
correspondent à des accords autonomes par rapport au contrat
existant au jour de la saisie, alors il y a lieu de considérer qu’elles
sont exclues du champ de la saisie.
Passé le stade de l’opération de saisie, le tiers saisi se trouve bien
souvent impliqué volontairement ou de force dans l’action
en contestation de la saisie-attribution.

II. L’étendue de l’obligation
de concours du tiers saisi au stade
de la contestation de la saisie-
attribution

16. Une fois la saisie-attribution opérée entre ses mains, le tiers
saisi voit son obligation de concours envers le créancier
saisissant réduite. Elle consiste en effet exclusivement à ne pas
verser au débiteur poursuivi les sommes rendues indisponibles
(A). Elle ne l’empêche aucunement d’être partie, voire d’être
demandeur, à une action en contestation de la saisie-attribution
ou bien d’un sursis à exécution du jugement de mainlevée rendu
par le juge de l’exécution (B).

A. Le tiers saisi a pour seule obligation
de conserver les créances saisies
jusqu’à leur paiement

17. L’effet de l’acte de saisie est de contraindre le tiers à conserver
les sommes saisies rendues indisponibles par l’attribution immé-
diate des créances déclarées au profit du créancier saisissant.
Cette obligation prend fin soit au terme du délai d’un mois
en l’absence – certifiée par l’huissier – de contestation
de la saisie soit, de façon anticipée, par l’acquiescement
du débiteur poursuivi à la saisie (24). Naturellement, si la saisie
fait l’objet d’une contestation, l’obligation pesant sur le tiers ne
trouvera son terme qu’à l’issue de la procédure de contestation
portée devant le juge de l’exécution, sauf à ce que celui-ci
autorise le paiement pour une partie de la somme.
C’est donc à une simple obligation de conservation des sommes
liées aux créances saisies que le tiers saisi est astreint.

18. Le Code des procédures civiles d’exécution prévoit d’ailleurs
une faculté d’aménagement de cette obligation afin de décharger
partiellement le tiers saisi : il peut proposer au créancier
saisissant ou au juge de l’exécution de consigner les sommes
dues entre les mains d’un séquestre, bien souvent la Caisse
des dépôts et consignations (25).

19. La relation commerciale existant entre le tiers saisi et son
cocontractant, le débiteur poursuivi peut continuer, seuls
les paiements prévus au jour de la saisie – ainsi que, le cas
échéant, les échéances futures d’une créance à exécution
successive – étant affectés par l’effet d’indisponibilité. En pra-
tique, cette indisponibilité couvre toutes les sommes prévues
dans les contrats liant débiteur poursuivi et tiers saisi, dont
l’huissier n’aura pas manqué de solliciter la communication dans
le cadre de l’opération de saisie : le tiers saisi serait bien mal avisé
de procéder au paiement, même partiel, de ces sommes.
Aucune disposition légale n’empêche toutefois le tiers saisi
de conclure de nouveaux contrats avec le débiteur poursuivi.
La saisie n’opère en effet que pour le moment auquel elle est
pratiquée et son assiette n’affecte pas l’avenir, à l’exception, là
encore, de la question précitée des créances à exécution
successive.
A noter d’ailleurs que dans l’hypothèse où les créances déjà
saisies ne seraient pas suffisantes pour désintéresser le créancier
saisissant, ce dernier peut sans difficulté renouveler une saisie-
attribution afin d’appréhender d’éventuelles nouvelles sommes.
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(21) Cass. 2e civ. 19-2-2015 no 14-10.439 : Bull. civ. II no 43.
(22) Cass. 2e civ. 19-3-2009 no 08-11.303 : RJDA 7/09 no 674.
(23) Cass. 1e civ. 25-3-2003 no 00-14.683.

(24) Article R 211-6 du Code des procédures civiles d’exécution.
(25) Article R 211-2 du Code des procédures civiles d’exécution.



B. Le tiers saisi dans le cadre des procédures
de contestation de la saisie-attribution

1. Le tiers saisi peut être à l’initiative d’une action
en contestation de la saisie-attribution

20. Le Code des procédures civiles d’exécution ne limite
en aucun cas au seul débiteur poursuivi la possibilité d’action
en contestation de la saisie, bien que celui-ci en soit l’initiateur
la plupart du temps (26).
Toute personne qui a un intérêt peut saisir le juge de l’exécution
afin de solliciter lamainlevée de la saisie-attribution. Au premier
rang des personnes pouvant justifier d’un intérêt figure le tiers
saisi qui non seulement ne vient pas porter atteinte à son
obligation de concours (il n’y a pas de devoir d’abstention
judiciaire à la charge du tiers saisi), mais également a bien
souvent un intérêt certain à voir défaire cette saisie qui vient
parfois grever et compromettre sa relation contractuelle avec
le débiteur poursuivi (27).
Au demeurant, pour peu que le débiteur poursuivi soit une entité
étrangère, le tiers saisi français peut être mieux armé localement
pour s’opposer judiciairement à la saisie-attribution et peut donc
s’afficher en première ligne sans difficulté afin de combattre,
devant le juge de l’exécution, une saisie jugée malvenue.
Lors de la procédure devant le juge de l’exécution, les sommes
saisies demeurent évidemment indisponibles jusqu’à la décision.
Si celle-ci confirme la saisie, pas de difficulté. En revanche,
la situation du tiers, partie à la procédure, prend une place
particulière dans l’hypothèse d’une mainlevée.

2. Le tiers saisi face au sursis à exécution
de la décision de mainlevée devant le premier
président de la cour d’appel

21. Prenons pour hypothèse un jugement de mainlevée
prononcé par le juge de l’exécution qui est, par nature, assorti
de l’exécution provisoire. En cas d’appel de cette décision,
l’article R 121-22 du Code des procédures civiles d’exécution
prévoit que les parties peuvent solliciter du premier président
de la cour d’appel un sursis à l’exécution provisoire qui lui est
normalement attachée de droit. L’objectif de cette procédure est
évidemment de maintenir, pendant l’exercice de la voie de re-
cours, l’indisponibilité des sommes saisies.
Dans cette situation, les textes prévoient que, si le tiers saisi voit
son obligation de conservation des sommes dues se prolonger
en cas de demande de sursis à exécution (a), il possède
néanmoins un avantage procédural certain dans le schéma
habituel de « course à la signification » qui suit souvent
la communication de la décision de mainlevée (b).

a) Le sursis à exécution de la décision de mainlevée prolonge
les effets d’indisponibilité de la créance saisie

22. LeCode des procédures civiles d’exécution prévoit que le sursis
à exécution n’est accordé que s’il existe des moyens sérieux
d’annulation ou de réformation de la décision déférée (28).
Ce sursis est donc d’une nature différente de l’arrêt de l’exécution
ordonné par la même juridiction dans les cas de recours contre
des sentences arbitrales ou d’appels de l’ordonnance d’exequatur

(CPC art. 1526, en cas d’exécution « susceptible de léser gravement
les droits de l’une des parties ») ou encore de jugements bénéficiant
de l’exécution provisoire (CPC art. 524, si l’exécution « risque
d’entraîner des conséquences manifestement excessives »). Cette
distinction est appliquée strictement par la jurisprudence et, dans
un arrêt rendu le 21 octobre 2015, la cour d’appel de Paris est venue
rappeler que l’article 524 du Code de procédure civile est
inapplicable et que seule l’existence de « moyens sérieux
d’annulation ou de réformation de la décision déférée » doit être
prise en compte : une éventuelle violation du principe de la contra-
diction ne peut servir de fondement recevable (29).
L’article R 121-22 du Code des procédures civiles d’exécution
précise exactement que : « Jusqu’au jour du prononcé de l’ordon-
nance par le premier président, la demande de sursis à exécution
suspend les poursuites si la décision attaquée n’a pas remis
en cause leur continuation ; elle proroge les effets attachés à la saisie
et aux mesures conservatoires si la décision attaquée a ordonné
la mainlevée de la mesure. »
Dès lors, le tiers saisi doit maintenir les sommes indisponibles
attribuées au créancier saisissant au moins jusqu’à l’ordonnance
rendue par le premier président et au plus tard jusqu’à l’arrêt
rendu par la cour d’appel.
Là encore, la Cour de cassation l’a rappelé dans un arrêt du 2 juin
2015, dans lequel elle précise que « l’ordonnance sursoyant
à l’exécution d’une décision du juge de l’exécution ayant annulé
un procès-verbal de saisie-vente proroge l’effet d’indisponibilité
attaché à la saisie jusqu’à la décision statuant sur l’appel formé
contre cette décision » (30).

23. Toutefois, le Code des procédures civiles d’exécution semble
prévoir que l’indisponibilité des sommes saisies puisse s’inter-
rompre entre le moment de la notification du jugement
de mainlevée et la saisine du premier président. Ces dispositions
entraînent, en pratique, une véritable course entre le créancier
saisissant et le débiteur saisi pour rétablir le gel des fonds. Dans
ce contexte, le tiers saisi est souvent oublié alors que, s’il est
partie à la procédure, il dispose a priori d’un avantage
particulier.

b) L’avantage du tiers saisi dans la course à l’exécution
de la décision de mainlevée : il peut, a priori, se libérer
des sommes dues dès le prononcé

24. L’article R 121-18 du Code des procédures civiles d’exécution
dispose que « la décision de mainlevée ou des mesures
d’exécution forcée ou des mesures conservatoires emporte, dans
la limite de son objet, suspension des poursuites dès son
prononcé et suppression de tout effet d’indisponibilité dès sa
notification ».
En d’autres termes, le tiers saisi peut payer le débiteur poursuivi
dès la notification de la décision de mainlevée. Ce paiement
pouvant, en pratique, être effectué très rapidement (par exemple,
par virement bancaire), il en résulte une véritable « course
à l’exécution » bien connue des huissiers de justice, qui en sont
les instruments. En règle générale, le débiteur poursuivi tente
de notifier la mainlevée au tiers saisi dès que la décision est
rendue tandis que le créancier saisissant s’empresse de faire
appel et de faire signifier aux parties une assignation en sursis
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(26) Les articles L 211-4, R 211-10 et R 211-11 du CPCE régissant la procédure
de contestation de la saisie-attribution visent ainsi indifféremment « toute
contestation relative à la saisie ». Seul l’article R 211-11, alinéa 2 du Code
des procédures civiles d’exécution précise que « l’auteur de la contestation
en informe le tiers saisi par lettre simple […] », sans que cette précision
procédurale n’empêche le tiers saisi d’être lui-même qualifié d’auteur
de la contestation.

(27) Cass. 1e civ. 28-3-2013 no 10-25.938 : Bull. civ I no 62.
(28) Article R 121-22 du Code des procédures civiles d’exécution.
(29) CA Paris 21-10-2015 no 15/03802, Isernia.
(30) Cass. com. 2-6-2015 no 14-12.230 : RJDA 10/15 no 704.



de l’exécution devant le premier président de la cour d’appel, afin
de rétablir l’indisponibilité des sommes.
Si le débiteur poursuivi arrive à notifier en premier la décision
de mainlevée auprès du tiers saisi, la demande de sursis
à l’exécution formée postérieurement pourrait devenir sans
objet. Le premier président de la cour d’appel de Paris en a
donné une illustration dans une ordonnance du 12 décembre
2012 relative à un jugement de mainlevée d’une saisie attribution
rendu le 13 septembre 2012, qui avait été signifié le même jour
par le débiteur poursuivi (l’Anac) au tiers saisi (Air France) alors
que la demande de sursis à l’exécution du créancier saisissant
(France Télécom) n’avait été formée que le lendemain (31).

25. Toutefois, cette course à l’exécution tourne incontestable-
ment à l’avantage du tiers saisi dans l’hypothèse où celui-ci est
partie à la procédure de contestation.
En effet, si l’article R 121-15 du Code des procédures civiles
d’exécution dispose que « la décision est notifiée aux parties
elles-mêmes par le greffe au moyen d’une lettre recommandée
avec demande d’avis de réception », il précise également que
« chacune des parties peut faire connaître au greffe qu’elle
renonce à ce que la décision lui soit notifiée. Dans ce cas,
la décision est réputée notifiée à la date de son prononcé ».
Ainsi, si le tiers saisi informe le greffe qu’il renonce à la notifica-
tion de la décision de mainlevée, il peut, en théorie, libérer
les sommes saisies dès le prononcé de la décision. A l’inverse,
le créancier saisissant doit faire signifier la décision demainlevée
et sa demande de sursis à exécution afin de voir prolonger

l’indisponibilité des sommes le temps de l’appel. Le gain de temps
procuré au tiers saisi, partie à la procédure devant le juge
de l’exécution, rendrait toute course à l’exécution de la part
du créancier saisissant bien illusoire. Rien ne semble par ailleurs
pouvoir être reproché au tiers saisi qui n’aura fait que constater
la libération des sommes et donc en disposer librement.

26. Cette lecture conjointe des articles R 121-15 et R 121-18
du Code des procédures civiles d’exécution n’a, à notre
connaissance, pas fait l’objet de décisions de justice. Etant
donné l’avantage procédural conféré au tiers saisi par rapport
aux deux acteurs essentiels de ces procédures que sont
le créancier saisissant et le débiteur saisi, les juges qui auront
à se prononcer devront analyser ces deux articles au regard
du souci de préserver l’indisponibilité des sommes pendant
la durée du recours devant le second degré de juridiction et de
l’égalité de traitement entre les acteurs de ces procédures.
En définitive, le tiers saisi est rarement un tiers désintéressé
ou indifférent à la mesure qui est pratiquée entre ses mains.
La saisie-attribution, souvent décrite comme transparente, peut
perturber ses relations avec le débiteur saisi et peut affecter ses
propres intérêts économiques, en particulier lorsque le tiers saisi
est un acteur industriel, par opposition à un établissement
bancaire. La préservation de ses intérêts économiques devrait
conduire le tiers saisi tout d’abord à ne pas négliger son devoir
de coopération à l’égard du créancier saisissant mais également
à adopter une position dynamique et non passive tant au stade
de l’opération de saisie qu’à celui de son éventuelle contestation.
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(31) CA Paris, Ord. premier prés., 12-12-2012 no 12/16749. Cf. également
CA Aix-en-Provence, Ord. premier prés., 23-10-2015 no 15/525, Lasserre ;
CA Paris, Ord. premier prés., 15-12-2015 no 15/16187, SOCEMA, qui précise,

de manière intéressante, que « les articles R 121-18 et R 121-22 sont situés tous
deux dans le même paragraphe 2 Procédure ordinaire » et qu’ils ne sauraient
dès lors être considérés « autonomes ».




